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I.	 La signature entre l’État  
de droit et la pratique administrative

A.	 Problématique

La signature est traditionnellement considérée comme un 
élément central de la procédure administrative. Pourtant, 
les lois applicables n’imposent souvent aucune obligation 
expresse de signer les requêtes et les décisions. En outre, 
ni la doctrine ni la jurisprudence ne permettent de dé
terminer clairement ni si, ni pourquoi, une signature est 
requise. Malgré la numérisation des procédures et l’intro-
duction de signatures électroniques, le rôle de la signature 
manuscrite n’a jamais été fondamentalement remis en 
question. Son importance s’estompe toutefois dans les 
procédures administratives automatisées, où l’interven-
tion humaine disparaît ou est limitée, révélant un éloigne-
ment implicite du législateur par rapport au caractère 
prétendument constitutionnel de la signature.

Notre thèse intitulée « La signature en procédure 
administrative » (titre original « Die Unterschrift im 
Verwaltungsverfahren ») examine en détail l’exigence 
de signature dans les procédures administratives écrites, 
électroniques et automatisées (non contentieuses, de pre-
mière instance)1. Même si la thèse examine également  
la signature sur les requêtes, le présent résumé traite  
pour des raisons de place uniquement de la signature des 
décisions.
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1	 Liliane Obrecht, Die Unterschrift im Verwaltungsverfahren, 
thèse de doctorat (Université de Bâle), Bâle 2026.

B.	 Objectif, questions de recherche  
et méthodologie

L’objectif de la thèse est d’examiner la pertinence juridique 
de la signature dans la procédure administrative écrite et 
dans les procédures administratives électroniques et auto-
matisées2.
La thèse a donc examiné deux questions de recherche : 
1.	Quelles sont les fonctions remplies par la signature sur 

une requête et une décision dans le cadre d’une procé-
dure administrative écrite (question de recherche 1a) et 
l’exigence d’une signature est-elle souhaitable (question 
de recherche 1b) ?

2.	Si l’exigence d’une signature sur une requête et une 
décision est souhaitable, comment doit-elle être mise 
en œuvre dans le cadre d’une procédure administrative 
électronique et automatisée ?

Sur le plan méthodologique, notre thèse suit une approche 
dogmatique et fédérale. Elle compare la signature dans la 
procédure administrative au niveau fédéral avec les exi-
gences des 26 cantons ainsi qu’entre les différents cantons 
entre eux. Notre thèse vise à clarifier les fonctions de la 
signature sur les requêtes et les décisions dans la procé-
dure administrative écrite. Elle systématise les fonctions 
reconnues par la doctrine et la jurisprudence, les analyse 
en se référant à la littérature graphologique, aux sciences 
culturelles et à la psychologie comportementale de ma-
nière interdisciplinaire et réévalue l’exigence de signature 
à l’aune d’une pondération des intérêts, en formulant des 
propositions pour la procédure administrative. Sur cette 
base, elle examine la transposition de l’exigence de signa-
ture dans les procédures administratives électroniques et 
automatisées, en évaluant les solutions existantes et les 
lacunes persistantes.

2	 Obrecht (n. 1), n. 15 ss.
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II.	 La signature en  
procédure administrative écrite

A.	 Écart entre les attentes et la réalité  
en ce qui concerne les fonctions de  
la signature

La doctrine, la jurisprudence et le législateur attribuent à 
la signature d’une décision les fonctions suivantes3 :

	– Une fonction d’identification personnelle : La signature 
permet de déterminer quelle personne spécifique est 
responsable d’une décision donnée. D’une part, elle a 
un effet externe, dans la mesure où la personne concer-
née sait qui a traité la décision et peut, le cas échéant, 
faire valoir des motifs de récusation. D’autre part, elle a 
un effet interne, dans la mesure où l’autorité supérieure 
constate que l’employé s’est identifié avec son rôle de 
praticien du droit du droit et a agi en conséquence.

	– Une fonction d’identification officielle : La signature 
indique clairement que la décision a été prise par l’auto-
rité compétente.

	– Une fonction de confirmation formelle : Le signataire 
atteste que la procédure s’est déroulée correctement 
dans le cas particulier, conformément aux étapes pré-
vues par la loi.

	– Une fonction de confirmation matérielle : La personne 
qui rend la décision déclare que le contenu de celle-ci 
est conforme au droit (objectif) et que ce dernier a été 
appliqué au cas d’espèce.

	– Une fonction d’avertissement : Le caractère solennel de 
la signature, profondément ancré dans la société, 
conduit la personne qui prend la décision à être 
consciente des conséquences juridiques d’une décision 
et lui rappelle qu’elle doit appliquer le droit au cas par-
ticulier selon des critères objectifs.

	– Une fonction de prévention des abus et des manipula-
tions : Une signature présente diverses dimensions 
graphiques – par exemple la pression exercée ou la tex-
ture des traits  – qui la caractérisent et permettent de 
l’attribuer à la personne qui l’a apposée, prévenant ainsi 
toute utilisation abusive par des tiers non autorisés. 

	– Une fonction de préservation de l’intégrité : Au vu de la 
définition du terme « intégrité », la fonction de préser-
vation de l’intégrité de la signature vise à garantir que le 
contenu d’une décision n’a pas été modifié a posteriori.

	– Une fonction de clôture : La signature indique qu’il s’agit 
de la version définitive d’une décision et non d’un 
projet envoyé par inadvertance trop tôt.

3	 Les fonctions sont dérivées et décrites en détail au § 4 de 
la thèse, Obrecht (n. 1), n. 60 ss.

	– Une fonction d’acceptance : La signature montre qu’une 
personne, un être humain, a traité la décision. Jusqu’à 
présent, la procédure administrative part du principe 
que les personnes concernées acceptent plus facilement 
les décisions de l’État lorsqu’une personne est impli-
quée dans la procédure.

	– Une fonction de conservation des preuves : La signature 
atteste qu’il s’agit d’un document juridiquement 
contraignant et indique son contenu. Cela permet de 
garantir la sécurité juridique.

Les conclusions issues de l’analyse graphologique, des 
sciences culturelles et de la psychologie comportementale 
contribuent de manière significative à mettre en évidence 
les fonctions attribuées à la signature et celles qu’elle rem-
plit réellement4. La signature apposée sur une décision 
remplit uniquement les trois fonctions suivantes : la fonc-
tion de confirmation formelle, la fonction d’avertissement et 
la fonction d’acceptance.
La fonction d’identification, la fonction de confirmation 
matérielle, la fonction de prévention des abus et des mani-
pulations, la fonction de préservation de l’intégrité, la fonc-
tion de clôture et la fonction de conservation des preuves de 
la signature sur une décision ne sont qu’une fiction. La 
fonction d’identification est mieux remplie par la mention 
du nom de la personne chargée du dossier (identification 
personnelle) et la désignation de l’autorité (identification 
officielle). La fonction de confirmation matérielle est 
réalisée par la fonction d’autocontrôle de l’obligation de 
motivation. L’utilisation de la signature manuscrite sur la 
décision écrite augmente le risque d’abus et de manipula-
tion et la perte potentielle de l’intégrité du document. La 
distinction entre le projet et la version finale de la décision 
(fonction de clôture) est liée à l’organisation de l’autorité et 
non à la signature. La fonction de conservation de preuves 
ne va pas au-delà de ce qui est prévu par la fonction de 
prévention des abus et des manipulations, la fonction de 
préservation de l’intégrité et la fonction de clôture. Elle 
n’apporte aucune valeur ajoutée par rapport à ces trois 
fonctions.
Le tableau suivant montre les fonctions que la doctrine,  
la jurisprudence et le législateur attribuent à la signature 
d’une décision et les fonctions qui reviennent effective-
ment à la signature d’une décision selon l’analyse présentée 
dans la thèse.

4	 Voir ci-dessus I. B. pour la méthodologie sur laquelle repose la 
présente thèse.
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Fonctions attribuées par la doctrine, 
la jurisprudence et les législateurs

Fonctions réelles révélées  
par notre analyse

Fonction d’identification

     l’identification personnelle X ---

     l’identification officielle X ---

Fonction de confirmation

     la confirmation formelle X X

     la confirmation matérielle X ---

Fonction d’avertissement X X

Fonction de prévention des abus  
et des manipulations X ---

Fonction de préservation de l’intégrité X ---

Fonction de clôture X ---

Fonction d’acceptance X X

Fonction de conservation des preuves X ---

Tableau 1 : Les fonctions fictives et réelles de la signature sur 
une décision5 

B.	 Réglementation légale relative à la signature 
d’une décision

Les dispositions existantes relatives à l’obligation de signa-
ture dans les lois sur les procédures administratives sont 
hétérogènes. Il existe des obligations de signature expli-
cites générales6, des obligations assorties d’exceptions 
(notamment pour les décisions dites de masse7) ou encore 
des dispositions explicites manquantes8, 9. Si les lois pré-

5	 Notre représentation, réalisée exclusivement pour ce résumé.
6	 Cela concerne plus de la moitié des lois cantonales sur la 

procédure administrative, p. ex. art. 66 al. 1 let. e du code de 
procédure et juridiction administrative du canton de Fribourg 
(RSF 150.1).

7	 P. ex. art. 52 al. 1 let. g de la loi sur la procédure et la juridiction 
administratives du canton de Berne (RSB 155.21). Pour la 
définition du terme Regina Kiener/Bernhard Rütsche/
Mathias Kuhn, Öffentliches Verfahrensrecht, 3e éd., Zurich 
2021, n. 879 ss.

8	 P. ex. art. 34 al. 1 de la loi fédérale sur la procédure administra-
tive (RS 172.021).

9	 Obrecht (n. 1), n. 160 ss.

voient une obligation de signature, celle-ci constitue une 
condition de validité pour les décisions10. La personne qui 
doit apposer une signature et la manière dont elle doit le 
faire sont déterminées par l’application des méthodes 
d’interprétation juridique. Ainsi, l’interprétation téléo
logique montre notamment qu’une signature doit être 
apposée  à la main (handschriftlich) – et non pas « de sa 
propre main » (eigenhändig)11  – par la personne qui 
s’occupe du contenu de la décision. Le caractère graphique 
individuel de la signature est déterminant, c’est pourquoi 
elle ne doit pas nécessairement être lisible et la question de 
savoir si la personne qui signe doit apposer son prénom et 
son nom de famille ou seulement l’un des deux peut rester 
ouverte12. Le simple fait que la décision soit écrite ne 
permet pas de déduire une obligation de signature13.

10	 Obrecht (n. 1), n. 160.
11	 Pour la distinction terminologique Obrecht (n. 1), n. 178 ss.
12	 Obrecht (n. 1), n. 77 ss (à propos de la lisibilité) ; n. 81 ss (à 

propos du nom).
13	 Obrecht (n. 1), n. 260 (résumé).

une décision5
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La situation actuelle entraîne une incertitude juridique 
et nuit au bon déroulement de la procédure administra-
tive dans le respect de l’État de droit et de l’économie de la 
procédure14. L’État de droit de la procédure est compromis 
car, dans la pratique, certaines décisions ne sont pas signées 
en raison de l’imprécision et du flou relatif de la notion de 
décision de masse15, alors que cela serait nécessaire du 
point de vue fonctionnel16. À l’inverse, l’économie de la 
procédure peut être compromise si, en raison de l’ambi-
guïté de la situation juridique, de la pratique tradition-
nelle en matière de signature et des exigences explicites en 
matière de signature, des décisions sont signées alors 
qu’une signature ne serait pas nécessaire17.

C.	 Proposition de réglementation

Dans une perspective globale, les réglementations que 
nous proposons visent à concilier les intérêts publics de 
l’État de droit et de l’économie de la procédure dans les 
procédures administratives, ainsi qu’à créer une clarté 
juridique18.

La fonction de confirmation formelle, la fonction 
d’avertissement et la fonction d’acceptation sont perti-
nentes pour des raisons liées à l’État de droit et à l’écono-
mie de la procédure lorsqu’un droit est refusé à un requé-
rant (décisions négatives ; negative Verfügung) ou que des 
obligations lui sont imposées ou qu’un droit lui est retiré 
(décisions défavorables ; belastende Verfügung)19. Les 
obligations générales de signature et les exceptions à l’obli-
gation de signature pour les décisions de masse sont 
considérées comme inefficaces20.

Notre étude suggère un changement de paradigme 
dans la procédure administrative : au lieu de signer systé-
matiquement les décisions et de ne renoncer à cette signa-
ture que dans des cas exceptionnels, elle propose de ne pas 
les signer par principe et de ne prévoir une signature que 
pour les décisions négatives et défavorables. Une décision 
ne devrait être signée que si la signature apporte une 
valeur ajoutée du point de vue de l’État de droit et de 
l’économie procédurale21.

14	 Obrecht (n. 1), n. 261 ss.
15	 Pour les critères définis par la doctrine et la jurisprudence 

Obrecht (n. 1), n. 163 s.
16	 Obrecht (n. 1), n. 265 ss.
17	 Obrecht (n. 1), n. 265 ss.
18	 Obrecht (n. 1), n. 270 ss.
19	 Obrecht (n. 1), n. 278 ss (les décisions négatives) ; Obrecht 

(n. 1), n. 281 ss (les décisions défavorables).
20	 Obrecht (n. 1), n. 288 ss.
21	 Obrecht (n. 1), n. 290 ss.

La transition des procédures écrites aux procédures 
électroniques et automatisées offre la possibilité de com-
bler les déficits actuels en ce qui concerne les fonctions 
associées à la signature, ce qui serait souhaitable en raison 
de leur caractère lié à l’État de droit22.

III.	 La signature en procédure administrative 
électronique 

Notre étude analyse, sur la base d’un état des lieux, les 
formes suivantes de signature électronique pouvant rem-
placer la signature manuscrite dans les procédures admi-
nistratives électroniques : la signature électronique quali-
fiée (SEQ), le cachet électronique, la signature numérisée, 
la signature numérique, la signature sur écran tactile et la 
connexion à une plateforme électronique des autorités 
(uniquement pour la requête). Aux fins du présent résu-
mé, seuls la SEQ et le cachet électronique réglementé qui 
sont régis par la loi fédérale sur la signature électronique 
(SCSE23) sont abordés ci-après.

A.	 La signature électronique qualifiée

Il n’y a pas d’équivalence fonctionnelle entre la SEQ et la 
signature manuscrite24. Tout comme la signature manus-
crite, la SEQ peut remplir la fonction (formelle) de confir-
mation, d’avertissement et d’acceptation dans le cadre de 
décisions25. De plus, grâce au cryptage asymétrique, elle 
peut assumer la fonction de garantie d’intégrité, la fonc-
tion de prévention des abus et des manipulations ainsi que 
la fonction de clôture, que la signature manuscrite n’est 
structurellement pas en mesure de remplir26. Toutefois, la 
connexion à un horodatage électronique qualifié est 

22	 Ainsi, Nadja Braun Binder, Unterschrift in elektronischen 
Verwaltungsverfahren, in : Claudia Seitz/ Michael Straub Ralf/
Robert Weyeneth (éd.), Rechtsschutz in Theorie und Praxis, 
Festschrift für Stephan Breitenmoser, Bâle 2022, 183 ss, 191, 
postule que les formes de remplacement dans les procédures 
électroniques doivent s’orienter vers les « finalités » (Zwecke ; 
synonymes, dans cette acception, du terme « fonctions » utilisé 
ici) de la signature manuscrite.

23	 Loi fédérale sur les services de certification dans le domaine de 
la signature électronique et des autres applications des certifi-
cats numériques (RS 943.03).

24	 Obrecht (n. 1), n. 361.
25	 Obrecht (n. 1), n. 341 s. (la fonction de confirmation [for-

melle]), n. 343 (la fonction d’avertissement), n. 344 s. (la fonc-
tion d’acceptance).

26	 Obrecht (n. 1), n. 350 (la fonction de préservation de 
l’intégrité), n. 352 s. (la fonction de prévention des abus et des 
manipulations), n. 357 (la fonction de clôture).
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absolument nécessaire pour permettre de réaliser les 
fonctions mentionnées27. De plus, en raison de sa concep-
tion en tant que certificat personnel, la SEQ peut remplir 
la fonction d’identification, du moins d’identification 
personnelle28.

La SEQ remplit toutes les fonctions associées à la sig-
nature29, ce qui lui permet de mieux garantir la légalité de 
la procédure administrative que la signature manuscrite. 
De plus, la SEQ est une condition préalable pour garan-
tir la légalité de la procédure administrative électronique, 
car les documents électroniques peuvent être reproduits 
à l’infini sans que cela soit remarqué si leur intégrité n’est 
pas garantie, ce qui favorise les abus et les manipulations30.

B.	 Le cachet électronique réglementé 

En ce qui concerne la réglementation légale, le cachet 
électronique réglementé a souvent la même valeur que la 
SEQ31. À l’instar de la SEQ, le cachet électronique, contrai-
rement à la signature manuscrite, peut garantir la fonc-
tion de préservation de l’intégrité et la fonction de clôture 
grâce au cryptage asymétrique32. En outre, grâce à sa 
conception en tant que certificat administratif, le cachet 
électronique permet de garantir la fonction d’identifica-
tion administrative et, s’il est apposé par la personne char-
gée de l’affaire, la fonction de confirmation formelle33. 
Bien que le cachet électronique et la SEQ soient compa-
rables d’un point de vue technique, leur utilisation montre 
que le cachet électronique, en raison de sa conception en 
tant que certificat administratif et non personnel, conduit 
à une plus grande anonymisation de l’administration34. 
C’est pourquoi la fonction d’identification personnelle,  
la fonction de prévention des abus et des manipulations, 
la fonction d’avertissement et la fonction d’acceptation 
peuvent être remplies de manière moins adéquate qu’avec 
l’utilisation de la SEQ. Il n’y a pas d’équivalence fonction-
nelle avec la SEQ – et donc pas non plus avec la signature 
manuscrite35.

27	 Obrecht (n. 1), n. 358 s.
28	 Obrecht (n. 1), n. 354 ss.
29	 Obrecht (n. 1), n. 361 (résumé).
30	 Obrecht (n. 1), n. 350.
31	 Obrecht (n. 1), n. 314 (niveau fédéral), n. 320 (niveau can-

tonal).
32	 Obrecht (n. 1), n. 365.
33	 Obrecht (n. 1), n. 366.
34	 Obrecht (n. 1), n. 54, n. 367 ss.
35	 Obrecht (n. 1), n. 368 ss.

L’utilisation combinée du cachet électronique et de 
l’e-ID a un effet positif sur la prévention des abus et des 
manipulations, ainsi que sur la fonction d’avertissement36. 
Toutefois, en raison du manque d’informations sur la 
conception technique des plateformes des autorités, il 
n’est pas  certain que cela garantisse également la fonction 
d’identification personnelle dans son impact externe, 
ainsi que la fonction d’acceptation37.

IV.	 La signature en procédure administrative 
automatisée 

Dans la procédure automatisée, notre thèse se concentre 
sur le degré d’automatisation de la procédure. Elle dis-
tingue la procédure semi-automatisée, dans laquelle l’être 
humain est impliqué dans le processus décisionnel, de la 
procédure entièrement automatisée, dans laquelle l’être 
humain n’est pas impliqué. Les décisions semi-automati-
sées et entièrement automatisées ne peuvent pas être 
traitées de la même manière, car l’utilisation de systèmes 
automatisés a des conséquences différentes en matière  
de signature. Le présent résumé n’expose que l’approche 
proposée pour les systèmes semi-automatisés en rapport 
avec la signature.

A.	 Les défis de la semi-automatisation

Étant donné que, dans les procédures automatisées, le 
déroulement de la procédure est fondamentalement diffé-
rent de celui des procédures écrites et électroniques non 
automatisées, les caractéristiques des systèmes automati-
sés (fonctionnement et degré d’automatisation) ont une 
incidence sur les fonctions associées à la signature38. Il est 
essentiel de noter que la vulnérabilité aux erreurs des 
systèmes automatisés est plus systématique que celle des 
humains et qu’elle peut avoir des répercussions sur tous 
les cas traités par le système39. Cependant, l’utilisation de 
systèmes automatisés n’a pas le même impact sur toutes 
les fonctions associées à la signature manuscrite. Dans le 
cadre d’une procédure semi-automatisée, un être humain 
est impliqué, c’est pourquoi la décision semi-automatisée 
peut être accompagnée d’une signature manuscrite ou 
d’une SEQ, selon que la procédure est traitée par écrit ou 

36	 Obrecht (n. 1), 373 ss. 
37	 Obrecht (n. 1), n. 378.
38	 Obrecht (n. 1), n. 35 s. (degré de l’automatisation), n. 37 ss 

(mode de fonctionnement).
39	 Obrecht (n. 1), n. 455 ss.
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par voie électronique40. En raison des caractéristiques de 
la procédure, il n’est toutefois pas possible de se référer de 
manière générale aux explications relatives aux procé-
dures écrites et électroniques41.

B.	 L’atteinte aux fonctions de la signature

En ce qui concerne l’effet interne de la fonction d’identifi-
cation personnelle, la fonction d’identification officielle, la 
fonction de confirmation formelle, la fonction de préven-
tion des abus et des manipulations, la fonction de préser-
vation de l’intégrité et la fonction de clôture, les conclu-
sions tirées de la procédure écrite et électronique sont 
transférables42. En revanche, la nature du système tech-
nique et son utilisation par l’être humain entraînent les 
inconvénients suivants : comme ce n’est pas seulement un 
être humain, mais aussi un système automatisé qui parti-
cipe au processus décisionnel, l’effet externe de la fonction 
d’identification personnelle est compromis43. La fonction 
d’avertissement et la fonction d’acceptation sont compro-
mises par la vulnérabilité aux erreurs liée au développe-
ment et à l’application, ainsi que par le phénomène d’aver-
sion contre les algorithmes. Dans les systèmes basés sur 
des règles, la vulnérabilité aux erreurs liée au développe-
ment réside dans la programmation du code, tandis que 
dans les systèmes d’apprentissage automatique, elle réside 
dans la sélection et la qualité des données d’entraînement, 
de validation et de test44. Contrairement à une procédure 
purement manuelle, les erreurs dans les procédures semi-
automatisées peuvent également survenir avant la prise de 
décision proprement dite et ont un effet général et abstrait 
sur tous les cas traités par le système déficient. Si le respon
sable du dossier ne détecte pas l’erreur du système dans la 
proposition de décision, le moment de pause et, par 
conséquent, la fonction d’avertissement sont compro-
mis45. La falsification du moment de pause due à des 
erreurs liées au développement peut être aggravée dans le 
processus semi-automatisé par la vulnérabilité aux erreurs 
liée à l’application provoquées par des distorsions cogni-
tives. Si la personne chargée du dossier se fie excessive-
ment aux suggestions du système (biais d’automatisation ; 
automation bias) ou si elle adopte par principe les sugges-
tions qui correspondent à ses propres convictions (biais 
de confirmation ; confirmation bias), la fonction d’avertis-

40	 Obrecht (n. 1), n. 419, 440.
41	 Obrecht (n. 1), n. 441 s.
42	 Voir ci-dessus II. C. et III. A., B.
43	 Obrecht (n. 1), n. 449 ss.
44	 Obrecht (n. 1), n. 458 ss.
45	 Obrecht (n. 1), n. 460 s.

sement perd son efficacité46. Le phénomène d’aversion 
contre les algorithmes peut finalement fausser la fonction 
d’avertissement si la personne chargée du dossier rejette 
systématiquement les propositions du système automatisé, 
même si la décision proposée par le système est de meilleure 
qualité que celle prise par l’être humain47. La fonction 
d’acceptation peut être compromise si les personnes 
concernées par la décision semi-automatisée sont fonda-
mentalement sceptiques à l’égard des décisions prises par 
des machines, par exemple en raison de la susceptibilité 
potentielle du système à commettre des erreurs systéma-
tiques48.

C.	 Mécanismes de compensation

Étant donné que l’efficacité des fonctions est fortement 
compromise dans le cadre des procédures automatisées, 
divers mécanismes de compensation sont nécessaires 
pour garantir le respect de l’État de droit dans le cadre de 
ces procédures.
L’effet externe de la fonction d’identification personnelle 
peut être réalisé par une mention indiquant qu’un sys-
tème automatisé a participé à la décision ou l’a prise49. 
Dans la procédure semi-automatisée, cela ne dispense 
toutefois pas la personne chargée du dossier de l’obliga-
tion d’indiquer son nom50.
En ce qui concerne la transmission de la fonction d’aver-
tissement, il convient de faire une distinction : la fonction 
d’avertissement peut être partiellement compensée par la 
sensibilisation des personnes qui programment et uti-
lisent le système à la portée des décisions prises par le sys-
tème et à la susceptibilité potentielle aux erreurs51. Les 
analyses d’impact obligatoires (à réaliser ex ante) s’avèrent 
efficaces52. Dans le cas des systèmes d’apprentissage auto-
matique, la sélection et la qualité des données utilisées 
pour la formation, la validation et les tests doivent être 
soumises à des exigences particulières53. Dans le proces-
sus d’acquisition également, les lacunes de la fonction 
d’avertissement peuvent être partiellement compensées 
en vérifiant au préalable s’il est nécessaire d’exclure les sys-
tèmes d’apprentissage automatique et/ou l’automatisation 

46	 Obrecht (n. 1), n. 466.
47	 Obrecht (n. 1), n. 468.
48	 Obrecht (n. 1), n. 469.
49	 Obrecht (n. 1), n. 481 ss.
50	 Obrecht (n. 1), n. 484.
51	 Obrecht (n. 1), n. 472.
52	 Obrecht (n. 1), n. 501 ss.
53	 Obrecht (n. 1), n. 473.
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complète dans des domaines d’application particulière-
ment sensibles54.
Dans le cadre d’un processus semi-automatisé, les condi-
tions-cadres organisationnelles sont également essen-
tielles pour limiter le biais de l’automatisation et de confir-
mation et pour mettre en œuvre la fonction d’avertissement. 
Il convient de mentionner le temps disponible par cas 
pour traiter la proposition automatique par la personne 
chargée du dossier et les compétences des collaborateurs 
des autorités en matière de données55.
En outre, des audits réguliers des systèmes automatisés 
doivent être effectués afin de déterminer si des erreurs 
dans le développement ou l’utilisation du système ont des 
conséquences négatives pour les personnes concernées, 
afin de prendre, le cas échéant, des mesures d’améliora-
tion56.
Il convient également de nuancer le transfert de la fonc-
tion d’acceptation : le problème de l’aversion contre les 
algorithmes peut être réduit et l’acceptation favorisée si les 
personnes concernées sont informées que des analyses 
d’impact sont effectuées, que la conception du système 
impose des exigences spécifiques en matière de sélection 
et de qualité des données utilisées et que les systèmes uti-
lisés font l’objet d’audits réguliers57. La composante hu-
maine pourrait également être prise en compte en mettant 
davantage l’accent sur l’utilisation de procédures semi-au-
tomatisées. Il convient toutefois de noter que cela peut 
favoriser l’apparition de distorsions cognitives (biais d’au-
tomatisation et de confirmation)58.

V.	 Conclusion

Les signatures manuscrites ont toujours été considérées 
comme un phénomène juridique solidement ancré, qui 
existe depuis des siècles et qui n’a guère été remis en ques-
tion. Cependant, la transition des procédures écrites aux 
procédures électroniques et automatisées offre la possibi-
lité de réfléchir aux structures existantes et de réévaluer 
leur nécessité. Les changements fonctionnels mis en 
évidence dans cette thèse constituent également une 
opportunité de préserver le caractère constitutionnel des 
procédures administratives.

54	 Obrecht (n. 1), n. 477 s. Ce qui est considéré comme un 
domaine d’application particulièrement sensible n’est pas une 
question juridique, mais sociopolitique.

55	 Obrecht (n. 1), n. 486 ss.
56	 Obrecht (n. 1), n. 507 ss.
57	 Obrecht (n. 1), n. 502 ss.
58	 Obrecht (n. 1), n. 480.




